PISANI Edgar - Le vieil homme et la terre, 2004
L’Afrique au sud du Sahara compte aujourd’hui 500 millions d’habitants, elle en comptera sans doute plus de 800 avant 2050. S’ajoutant aux rythmes déjà constatés des migrations vers les villes, cet accroissement pose un problème d’une ampleur que notre imagination elle-même ne se figure pas. Il représente un danger. Il n’y a que deux manières d’y faire face : la maîtrise de l’expansion démographique et le développement agricole, parce qu’il ralentit l’exode rural et entraîne le développement global. Quels que soient les résultats immédiats ou lointains d’une politique démographique, le problème demeurera posé du développement agricole dans sa double fonction : permettre aux pays de diminuer leur dépendance alimentaire et de consacrer leurs ressources non à l’importation de riz ou de lait mais de machines et d’outils ; ralentir l’urbanisation qui devient explosive.

[Edgar PISANI  Le vieil homme et la terre, 2004]
(p 58)

Tirant les conclusions de plusieurs jours d’échanges et de débats forts riches, je prends la responsabilité de dire ; « Nous avons connu un équilibre bipolaire où le problème de la sécurité avait le pas sur touts les autres. Cette division en deux est maintenant dépassée et nous ne pouvons pas ne pas nous interroger sur les futurs équilibres du monde ; ce ne sont pas ceux des armes mais ceux de la démographie, de la richesse, ceux de l’accès aux moyens de la survie, de la vie et de l’épanouissement… [Le monde] est entré dans une période de surfusion où tout est incertain, tout est presque aléatoire. Or tout va se cristalliser à nouveau pour une période peut-être longue. Nous avons donc le devoir d’intervenir pour que la cristallisation se fasse autour d’un certain nombre de valeurs, d’objectifs, de nécessités. Faute de quoi, comme inéluctablement, le monde cristallisé craquera pour n’avoir pas assumé ses propres problèmes. Le système monde explosera pour avoir voulu ignorer certaines exigences fortes… » En décembre 1996, avec Bernard Hervieu, nous posons dans Le Monde la questions « Quelle agriculture pour l’Europe ? ». Nous y affirmons : « En préférant la filière au territoire, l’agriculture européenne participe à ce mouvement de rupture de l’équilibre traditionnel qui a fondé un mode de vie et de civilisation. »

[Edgar PISANI  Le vieil homme et la terre, 2004]
(p 63)

Il nous faut tout mettre en question pour que renaisse la confiance entre la société urbaine exigeante et les agriculteurs, qui, en êtres libres et responsables, demandent de vivre de leur travail et de leurs investissements. J’en arrive à penser qu’il nous faut organiser nos politiques (française, européenne, mondiale) à partir de la reconnaissance explicite et du respect de deux « modèles » qui tiennent compte de l’immense diversité des milieux, des situations sociales, des besoins, des croyances et des cultures. Comment caractériser ces deux « modèles » symétriques, ou plutôt ces deux référence. Disons ceci : le premier privilégie la production marchande, mais dans le respect de la nature et de la société rurale ; le second accompagne les populations paysannes souvent innombrables dans leur recherche du travail, du cadre de vie, de la production dont elles ont besoin pour durer. Ces deux « modèles » sont nécessaires et complémentaires, et, de l’un à l’autre, se déclin l’infinie variété des équilibres qui existent entre fonction économique et fonction socio-spatiale. Il n’y a ni recherche ni politique qui puisse privilégier l’un au détriment de l’autre car c’est de et dans cette diversité que le monde peut vivre le mieux, c’est dans le respect de cette diversité qu’il peut réaliser son unité.

Ainsi je m’interroge sur le sens même du temps que nous vivons. Est-il l’esquisse d’un inéluctable avenir post-moderne, n’est-il pas plutôt un moyen âge qui, foisonnant, n’a pas encore trouvé les voies de la renaissance ? Si la modernité prétendait imposer toutes ses découvertes, son modèle de consommations et la vision marchande réductrice qui l’anime, si, éprise d’elle-même, elle prétendait façonner l’homme et brutaliser la nature, je ne pourrais m’empêcher de la considérer comme l’annonce d’une aventure barbare. Nous pouvons faire autrement.

[Edgar PISANI  Le vieil homme et la terre, 2004]
(p 68)

Fût-elle ou fût-il habillé comme les gens de la ville, l’agriculteur et l’agricultrice demeurent ; ils gardent, de génération en génération, une manière d’être, de se présenter, de regarder les choses, de vivre en famille. Ils ont un sentiment original de leurs travaux et de leur destin, une perception complexe car beaucoup sont en même temps prolétaires et chefs d’entreprise. Ils ont tous un sens aigu du temps qu’il fait et du temps qui passe, un souci farouche de leur indépendance, un pessimisme, un fatalisme fondamental, un profond sentiment de révolte à l’égard d’une société qu’ils nourrissent et qui les méprise. Ils ont un souci jaloux de leur indépendance. Ils dépendent des soutiens mais les considèrent comme un dû car le marché est fou. Un dû qui les humilie deux fois parce qu’ils attendent le chèque et dépendent de la bureaucratie qui le leur envoie.

[Edgar PISANI  Le vieil homme et la terre, 2004]
(p 87)

Contre préjugés et croyances il faut pourtant éduquer les filles, modifier leurs préjugés et leur enseigner les pratiques qui leur épargnent, qui épargne à la société et à leur propre descendance, les naissances non désirées. Il faut mettre en cause l’attitude politique de Washington qui décide de ne plus contribuer au financement de l’organisation internationale compétente ; il faut mettre en question la doctrine du Vatican qui, supposant le problème de la faim résolu, tend à réclamer le droit de vivre pour des êtres non conçus et déjà destinés à mourir de faim.

Mais quelle que soit notre hostilité au « natalisme », il nous faut tout faire pour que vive à l’abri du besoin chaque enfant né dans la famille la plus démunie du pays le plus démuni. Je ne plaide pas ici pour la fin de la pauvreté mais pour celle de la misère : pour celle-ci, l’avenir s’arrête ce soir quand, pour la première, l’avenir est un difficile combat. Il nous faut nous battre. Nous le devons à nous-même car, au-delà de la liberté politique et de l’égalité civique, la devise de notre république concerne désormais le droit de vivre. Mais au-delà de l’éthique, il y a la raison politique, il y a notre propre avenir. Car, entre les bonnes gens que nous sommes et une poignée de « terroristes infâmes », il y a l’immense foule des résignés qui, impatiemment désormais, attendent des jours meilleurs. Sommes-nous sourds et aveugles, ne sentons-nous pas que la terre tremble sous nos pas, n’avons-nous pas compris que des milliards de malheureux, sans être complices, attendent qu’un bouleversement mette un terme au règne de l’homme blanc ? Et au-delà du politique, il y a l’économique. Les spasmes de la « bulle » ont beau être apaisés, il demeure que, réduite à un milliard de pourvus, l’économie mondiale connaîtra des crises résultant de ce qu’elle vit de la satisfaction de besoins inventés. Il est temps que nous comprenions que notre prospérité dépend désormais du développement du marché mondial des biens fondamentaux. Les pauvres sont l’avenir du monde.

[Edgar PISANI  Le vieil homme et la terre, 2004]
(p 109)

L’Afrique était autosuffisante il y a quelques décennies. Elle l’est de moins en moins et, son agriculture se dégradant, elle se trouve chaque jour davantage dans une situation de dépendance. Obligée d’importer des biens alimentaires, elle ne dispose pas d’assez de devises pour importer outils, machines, engrais, pour se moderniser et devenir, progressivement, autonome. Les mines, les usines, les plantations, installées dans des camps retranchés, coupées du tissu économique et humain, ont créé quelques emplois et procuré aux gouvernements quelques poignées de devises, elles n’ont guère fait pour le développement. Il est grand temps que l’agriculture y soit réhabilités comme la mère de tous les développements équilibrés et stables. Contre les thèses des développeurs « modernes », loin de détourner de l’avenir, l’agriculture y conduit. Pour quatre raisons. La première vient d’être évoquée, importance du blé, du sucre et du lait, l’Afrique n’importe pas de machines, elle ne construit pas les réseaux dont elle a besoin, elle n’éduque pas. La deuxième raison tient à ce que, pour se développer, l’agriculture a besoin de l’appui de tout un artisanat, de toute une petite industrie, d’un réseau commercial diversifié, qui, ensemble, créent une classe moyenne, épargnante et capable de fonder les institutions. La troisième raison est d’évidence : la population de l’Afrique subsaharienne est rurale à 65 %. La faim sévit en brousse et, chaque année, des centaines de milliers de jeunes s’en vont pour s’installer dans les bidonvilles péri-urbains, y créant un déséquilibre menaçant et des problèmes insolubles. Seule une agriculture en développement et les multiples activités dont elle a besoin peuvent donner vie au monde rural et faire que naissent petites villes et villages qui structurent l’espace immense et y créent de bonnes conditions de vie. L’agriculture n’est point le passé : elle assure le présent et peut, si l’on y veille créer les conditions d’une modernisation vraie. La quatrième raison est dans l’incertitude où nous sommes sur un point essentiel : le monde peut-il nourrir en suffisance neuf milliards d’êtres, a-t-il durablement, sans l’Afrique et les autres continents du tiers-monde, assez de terres, d’eau, de soleil pour assurer à tous le pain quotidien ? Le pari ne peut être fait. Devant les problèmes qui se posent désormais en matière d’environnement, nul responsable n’a le droit de considérer comme inutile le plein développement de la production agricole africaine. Les pays et régions pauvres ont besoin de leurs agricultures et le monde a besoin de toutes les agricultures du monde.

[Edgar PISANI  Le vieil homme et la terre, 2004]
(p 110)

Mais est-ce possible ? Le rêve agricole, la fin de la faim ne sont-ils pas illusoires ? On peut répondre à ces questions par l’absurde : y a-t-il une autre voie de développement, y a-t-il une autre manière d’éviter que se multiplient les conflits locaux qui mettent en cause la paix du monde ? Le développement agricole ne s’oppose pas au développement minier, à l’installation d’usines de premières transformations, de mécanique ou d’informatique, d’usines capables de transformer et d’exporter des produits de la terre. Il s’en accommoderait fort bien, et lui seul peut faire ce que tous ces projets pris ensemble ne peuvent pas faire : stabiliser les populations rurales et développer les tissus socio-économiques qui fondent la prospérité et la « gouvernabilité » des pays. Le problème n’est donc pas dans la pertinence de la voie agricole mais dans la capacité de l’Afrique à définir et à mettre en œuvre une vraie politique de développement agricole. Son désarroi actuel est tel qu’elle ne le peut pas seule.

[Edgar PISANI  Le vieil homme et la terre, 2004]
(p 111)

Sans prétendre nous substituer aux Africains, énumérons quelques idées simples qui pourraient être mises en œuvre dans une première phase de dix ans :

1) Par des droits à l’importation, mettre la production africaine à l’abri de la concurrence extérieure, dont les prix sont artificiels.

2) Compenser par une contribution internationale la charge qui en résultera pour les populations concernées.

3) Mettre en place des systèmes de mini-crédits permettant à chaque paysan d’acquérir les engrais utiles et les outils nécessaires.

4) Financer la constitution de moyens de stockage et de protection des récoltes.

5) Passer avec toutes les « plantations » un contrat les incitant à devenir des centres de vulgarisation et de progrès agricoles.

6) Fournir une aide alimentaire qui, vendue aux prix intérieurs, dégagerait une ressource qui serait totalement affectée au développement agricole.

7) Dans le cadre de programmes concertés, attribuer aux agricultures africaines des contingents privilégiés d’exportation.

8) Donner aux radios locales les moyens de diffuser tous les jours, aux heures d’écoute, des programmes de vulgarisation agricole qui, partant des pratiques ancestrales, les guideraient vers des pratiques plus efficaces.

9) Confier à des ONG mixtes la tâche de mettre en place dans chaque « région naturelle » un centre de vulgarisation, d’animation et de soutien.

10) Créer dans chaque grande région d’Afrique un « centre d’observation et d’orientation pour le développement agricole », composé de chercheurs, d’économistes, de sociologues, d’agronomes, de pédagogues africains et internationaux, mais aussi de vrais paysans venus d’ailleurs. Ensemble, ils prépareraient le passage à une seconde phase. (…) Ces idées simples vont à l’encontre des principes en vigueur et des pratiques actuelles. Elles partent toutes d’une idée plus simple encore : rendre aux paysans africains la confiance qu’ils ont perdue en leur terre, leur climat, leurs propres savoir-faire, les rendre responsables de leur propre avenir. Tous ceux qui, au niveau du terrain, ont eu la curiosité d’observer des paysans africains savent combien ils sont ingénieux et travailleurs. Ils savent que ce n’est pas le déversement de machines et pratiques venues d’ailleurs qui leur rendra le goût de produire, mais le retour à une agriculture qu’ils connaissent et dont il faut qu’ils repartent pour avancer. 

[Edgar PISANI  Le vieil homme et la terre, 2004]
(p 111)

L’indispensable futur « impossible »

Nous voici revenus à cette rengaine bureaucratique, diplomatique aussi, qui comporte mille couplets sur les besoins insatisfaits et les dangers du monde mais un seul refrain : entre « il faut » et « on ne peut pas », nous ne pouvons rien y changer. Nous ne pouvons rien y changer parce que, à défaut d’un accord unanime, on maintient les règles du jeu, parce que, après l’échec de l’économie administrée, il ne nous reste que le marché, parce que, si le Sud ne sait pas se nourrir à sa faim, nous pouvons développer des sciences et des techniques nouvelles pour subvenir à ses besoins ; nous pouvons l’aider mais à condition que cela n’ampute en rien notre niveau de vie. Les impatiences qui s’expriment dans le monde ne disent hélas pas le cri des affamés et elles reçoivent des réponses dérisoires : il suffit de quelques subsides pour apaiser le mécontentement agricole ; le problème de l’environnement est un faux problème, l’explosion démographique est dans la nature des choses et prouve les miracles que peut faire la médecine, les deux milliards et demi de paysans qui prétendent aller en ville resteront là où ils sont… Eh bien, non ! Plutôt que de nous emprisonner nous-mêmes dans des règles et des accords internationaux, partons des besoins des humains et du monde et revoyons notre copie. Le marché est un mécanisme, la faim est un besoin. Partons de celle-ci pour dire comment le marché peut y satisfaire. La politique agricole est un outil, la sécurité alimentaire est un besoin. Partons de cette dernière pour dire comment la première doit être redéfinie. Les agriculteurs sont partout nécessaires à notre subsistance et à nos territoires, l’adaptation de leurs pratiques et de leurs fermes aux exigences des marchés est une nécessité ; plutôt que de les plier aveuglément à ces exigences, voyons comment faire pour qu’ils animent durablement les espaces ruraux. Les engrais, les pesticides sont des adjuvants, la nature est une réalité vivante. Faisons en sorte que les adjuvants ne mettent pas la nature en danger. Changeons les engrais et les pesticides et non la nature !

Ne nous enfermons pas dans la seule logique de la croissance indéfinie de la production ; acceptons, pratiquons, revendiquons une dialogique où les coûts humains et naturels de cette croissance soient mis en regard des profits qu’elle génère. Si, en dépit de tout, certains croient que les règles et accords internationaux peuvent, tels qu’ils sont, nourrir l’espèce, sauvegarder la nature et conduire à la paix ; refusons de nous rallier à leurs illusions, ou plutôt à leurs idéologies, mais proposons, en même temps, une alternative plausible. Si nous ne croyons pas, si les réalités nous interdisent de croire que la verte nature, la fin de la faim, la vie de nos sociétés, la paix peuvent découler automatiquement du libre fonctionnement du marché et du forçage sans règle des lois de la nature, si, pourtant, nous ne récusons pas le marché comme premier mécanisme régulateur, cherchons un pacte, un compromis, une interaction concertée qui nous évite de paralyser les dynamiques scientifiques et marchandes mais qui nous évite, d’abord, de sacrifier les valeurs et réalités fondamentales au service desquelles ces dynamiques doivent demeurer.

En résumé, trois certitudes :

1) Le Bien Commun est celui des êtres humains et de la nature ; il s’inscrit dans la durée.

2) La science et le marché sont des dynamiques qui y contribuent mais, livrés à eux-mêmes, ils peuvent devenir des maîtres incertains, voire dangereux.

3) Seule la médiation d’une politique concertée peut permettre à la société d’assumer cette contradiction. 

[Edgar PISANI  Le vieil homme et la terre, 2004]
(p 119)

Il faut donc des politiques agricoles pour que chacun puisse se nourrir et que le monde puisse nourrir le monde comme il le doit. Disons pourquoi :

- L’agriculture étant responsable de l’aspect le plus évident de notre sécurité, le Bien Commun exige qu’on lui assure les moyens d’y faire face. En dépit qu’on en ait, il est faux de dire que nous pouvons nous fier aux marchés mondiaux pour assurer notre subsistance. Excédentaires aujourd’hui, ils ne le seront pas forcément demain. Les cours, déprimés aujourd’hui peuvent ne plus l’être demain, car il n’est pas certain que la disparition des aides ne provoquerait pas une augmentation des cours mondiaux. Le passé le prouve, l’accroissement des besoins rend cette hypothèse certaine.

- Les fluctuations des cours fragilisent des systèmes productifs qui sont caractérisés par leur « inertie ». On ne ferme pas une ferme comme on ferme un atelier, car on ne la rouvre pas.

- Les cours agricoles mondiaux ont tendances à baisser parce qu’ils s’établissent sur des marchés d’excédents. Le commerce mondial sur lequel on prétend fonder les cours ne représente qu’un faible pourcentage de la production et de la consommation mondiale : sauf dans quelques rares régions du monde, il n’y a pas d’exploitations bien gérées qui produisent constamment à un coût qui leur corresponde.

- L’agriculture est l’une des victimes d’une évolution « civilisationnelle » au gré de laquelle le monde moderne rétribue de moins en moins ceux dont il a le plus besoin : les agriculteurs, les enseignants, les médecins généralistes, les infirmières…

- Nos exigences, gustatives, sanitaires et qualitatives s’affirment chaque jour d’avantage ; leur satisfaction ne peut être assurée que dans le cadre de politiques agricoles et alimentaires.

- « L’homme ne vit pas seulement de pain. » En dehors de la nourriture, l’agriculteur apporte à la société des services que celle-ci réclame. Pourquoi décourager les agriculteurs et les contraindre à l’exode, si c’est pour les remplacer demain par des conservateurs de l’espace naturel ?

En bref, chaque pays ou région a besoin d’élaborer une politique pour garder, en matière d’alimentation, d’aménagement du territoire et d’environnement, la faculté de négocier son avenir dans un monde de plus en plus incertain.

[Edgar PISANI  Le vieil homme et la terre, 2004]
(p 126)

Quel que soit le « sujet » dont il s’agit, « une » politique s’articule en plusieurs éléments dont on peut esquisser la liste théorique :

1) Prise de conscience et analyse critique d’un besoin, d’une possibilité, d’un problème nouveau, d’une crise, d’une contradiction, d’un déséquilibre fondamental.

2) Positionnement et évaluation de l’importance de cet élément dans la problématique générale.

3) Identification et consultation ouverte des « acteurs » et des « victimes ».

4) Evaluation des « coûts » de la non-intervention.

5) Détermination et énoncé des valeurs, des objectifs, des critères et disciplines qui caractérisent cette politique.

6) Synthèse, négociation, médiation, décision.

7) Installation d’une entité « responsable » par délégation d’animer l’ensemble.

8) Détermination et mobilisation des moyens nécessaires.

9) Mise en place d’un système d’évaluation et de révisions périodiques.

Il serait audacieux et cruel de confronter les vicissitudes de la politique agricole européenne à ce schéma méthodologique.

[Edgar PISANI  Le vieil homme et la terre, 2004]
(p 126)

A mesure que nous avançons, nous voyons le concept de politique agricole devenir plus complexe. En ne se limitant plus aux problèmes de production et de subsistances, elle devient plus difficile à définir, à expliquer, à gouverner. La voici obligée de jouer les médiatrices entre des besoins différents et, parfois, contradictoires. Il était facile de parler d’aide à la production lorsque les tickets d’alimentation existaient encore ou demeuraient présents à l’esprit. On n’avait pas à expliquer le pourquoi de l’effort demandé à la Nation, seulement à justifier les choix techniques qu’il était nécessaire de faire. Il n’était pas difficile de justifier l’intervention sur le marché car elle ne faisait guère appel aux contribuables, elle était payée par un consommateur trop content de trouver à l’étal tout ce dont il avait manqué.(…) L’humanité doit mettre de l’ordre dans les idées qu’elle se fait du monde alors même que ses besoins, ses travaux, ses exigences, ses agressions, ses audaces le rendent chaque jour plus complexe, plus sensible et plus fragile, plus difficile à gérer. Résumons cette politique par quelques principes. (…) A la lumière de nos analyses, ils deviennent ici des paradigmes capables d’ordonner les pensées des institutionnels, des citoyens, des citadins autant que des agriculteurs. De la société toute entière.

1) « La question des subsistances est trop vitale, trop poignante pour être proprement une question une sociale » (Jean Jaurès), et pour être uniquement une question économique. Elle en appelle au politique, comme le fait tout ce qui assure la sécurité.

2) Le pourrait-il, l’Occident ne peut avoir l’ambition d’assurer la subsistance de l’humanité. Le monde a besoin de toutes les agricultures du monde et chaque pays a le droit de se nourrir lui-même. Les plus pauvres ne peuvent exister autrement. Pour que le monde trouve ses équilibres, il lui faut inventer, au Nord, Une agriculture productive respectueuse de la nature et favorable au maintien de sociétés rurales authentiques et, au Sud, un paysannat moderne qui nourrisse et retienne les multitudes que la ville, l’industrie, les services ne peuvent accueillir.

3) La lutte contre la misère et la faim, dans le monde et dans chacun de nos pays, n’exclut pas la charité mais relève de la justice. Du principe de précaution, aussi.

4) L’Occident a un modèle de consommation et un niveau de vie gaspilleurs dont la généralisation épuiserait toutes les ressources naturelles du monde en moins d’une génération. L’Occident peut vivre mieux sans gaspiller.

5) Les cours mondiaux étant déprimés et variables, l’Union européenne et les Etats-Unis dispensent aux agriculteurs des subventions  qui souvent dépassent la moitié de leurs revenus. Cela ne pouvant plus durer, il convient que le consommateur paie sa subsistance à un prix correspondant à son coût. L’Union doit y parvenir et permettre que ses productions excédentaires soient exportées mais sans concurrencer les productions agricoles des pays en développement. Elle doit favoriser le développement de production répondant à ses besoins en énergie et en fibres synthétiques biodégradables et industrielles.

6) L’agriculture doit respecter la nature. Les agriculteurs doivent l’entretenir. La production n’est plus leur seule activité. Ils accomplissent désormais des tâches d’intérêt général qui concerne l’environnement et l’animation de la société rurale

7) Recherche médicale et recherche agronomique associées ont permis des progrès importants en matière de santé, d’alimentation et de reproduction. Elles en sont aujourd’hui à des audaces qui mettent en cause nos héritages naturels et, parfois, nos convictions. Il n’appartient ni aux chercheurs ni aux marchés d’en dire la légitimité. Mais à la société seule, éclairée par les chercheurs eux-mêmes.

8) La sagesse suggère que société globale et monde agricole concluent, dans chaque ensemble politique national ou régional, un pacte assurant à l’une la sécurité alimentaire et l’environnement dont elle a besoin, à l’autre l’équilibre durable sans lequel il ne peut continuer d’accomplir sa tâche.

[Edgar PISANI  Le vieil homme et la terre, 2004]
(p 127)

Il ne s’agit de renoncer ni à la définition de règles ni à la nécessaire dynamiques du marché, mais, respectant la diversité des milieux naturels, des civilisations, des populations et de leurs besoins, de construire sur cette diversité même les principes d’une gouvernance du monde. Fondé sur des règles imposées, le non-respect de la diversité risque d’aboutir à l’insoumission et à la révolte ; son respect peut, au contraire, être une invitation à la recherche collective d’un Bien Commun mondial dont tous pressentent la nécessité et les promesses mais dont aucun ne prend le risque politique de définir la philosophie.

[Edgar PISANI  Le vieil homme et la terre, 2004]
(p 131)

Comment ne pas plaider pour qu’enfin les organisations internationales consacrent autant d’intérêts à la satisfaction des besoins de tous qu’à la mondialisation du marché ? Comment poursuivre cette politique alors qu’elle conduit à l’aggravation des problèmes dont le monde est déjà accablé ? Prenons trois exemples : il n’est pas possible d’accepter que considérant l’eau comme un bien marchand, l’OCDE fasse fi de ceux qui ne peuvent se payer ce bien rare ; il est impossible de tolérer que l’OMC accepte la diffusion hâtive des organismes génétiquement modifiés alors que leur innocuité est loin d’être établie ; il est scandaleux qu’ait été créé un marché où les grands pollueurs acquièrent des droits à polluer alors qu’ils sont eux-mêmes assaillis de pollutions qui les menacent. Au-delà de ces exemples choisis parmi tant d’autres, l’essentiel est dans le principe qui fonde la négociation internationale : celui qui produit le moins cher ne peut prétendre à exporter sans limites en faisant concurrence à l’agriculture de pays moins développés qui sont aujourd’hui incapables de soutenir la concurrence que leur font les agricultures développées. Celui qui produit le moins cher ne peut prétendre à conquérir des marchés territorialement définis qui entendent assurer la sécurité de leurs approvisionnements. Qu’importent alors les statisticiens pour qui le monde est un marché mondial dont il s’agit de démontrer que, dans vingt-cinq ans, il recevra une offre globale capable d’assurer statistiquement la ration alimentaire nécessaire à neufs milliards d’êtres humains. Statistiquement.

[Edgar PISANI  Le vieil homme et la terre, 2004]
(p 131)

Mais il serait absurde de définir une politique en partant des seuls besoins des agriculteurs. Il est nécessaire que ces besoins et ceux de la société répondent les uns aux autres. Tel est le sens de l’appel lancé par les Jeunes Agriculteurs en faveur d’un pacte avec la « société ». Comment ne pas leur répondre ? Mais essayons d’apprécier le sens exact de la démarche et de la proposition. Elles s’inscrivent dans la logique générale des sociétés modernes qui tendent, en toutes choses, à substituer le contrat au statut ; elles disent que les jeunes agriculteurs en appellent à un nouvel ordre de marchés, des terroirs et territoires qui prennent en compte des valeurs et des intérêts différents tout en évoluant avec eux. L’ordre nouveau ne peut être fondé que sur un échange équilibré d’engagements qu’il est possible d’esquisser.

1) Les agriculteurs garantissent à la société une subsistance suffisante et de qualité ; ils s’engagent à produire économiquement les éléments de cette subsistance dans le respect de la nature ; ils se reconnaissent comme les principaux garants de l’espace rural comme réalité vivante et organisée.

2) La société garantit aux agriculteurs des prix intérieurs correspondant aux coûts de production de fermes de bonne dimension et de bonne gestion. L’exportation des excédents est réalisée à la charge des producteurs. Les tâches et responsabilités que les agriculteurs assument hors production sont rémunérées comme des « services d’intérêts public ». (…) Il ne peut s’agir que d’un acte de bonne foi, même si la violation concrète des règles qui en découlent peut faire l’objet de sanctions ou de mesures de rétorsion. Mais ne nous arrêtons pas aux éléments formels du quasi-contrat et venons-en à ses vertus essentielles : il fonde une méthode de définition, de négociation et de gestion qui, démocratique, permet à chacun, monde agricole et société, de comprendre que sa vie dépend de l’autre et, l’ayant compris, de la garantir.

[Edgar PISANI  Le vieil homme et la terre, 2004]
(p 134)

L’Occident est l’ensemble le plus riche mais, aussi, le plus gaspilleur du monde. Je mesure bien que ces deux faits ont entre eux une cohérence forte, mais si demain chaque humain consommait autant d’énergie que le font aujourd’hui les habitants des pays développés, les ressources naturelles seraient épuisées en dix à quinze ans. Si nous n’y prenions pas garde, la production de la biomasse pourrait se révéler insuffisante. Malgré les progrès scientifiques, les besoins alimentaires mondiaux dont la croissance est impressionnante exigeront que tous les territoires agricoles soient cultivés, d’autant que certains de ceux qui sont les plus productifs seront envahis par les eaux, le désert ou le développement urbain. La rareté de l’eau disponible pour les usages humains et l’irrigation posent déjà problème. Pourtant l’espèce humaine pourrait, sans doute et si elle le voulait, nourrir tous les êtres qui la composeront, mais à condition d’être sage dans ses consommations, respectueuse de la nature et audacieuse dans ses investissements. Mais rien n’est assuré, et il nous faut mettre en cause notre modèle gaspilleur de consommation. La chose est possible dans tous les domaines. (…) Mais les Occidentaux ne sont pas seuls au monde, et quels que soient les progrès scientifiques, leur boulimie en espaces, en eau, en énergie, en biens alimentaires rend irréalisable l’accès à leurs modes et niveaux de vie pour ceux qui connaissent la misère ou, seulement, la pauvreté.

[Edgar PISANI  Le vieil homme et la terre, 2004]
( p161)
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